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Mais comme on ne peut pas cumuler en faveur d'un légataire

étranger au Testateur la propriété d'une portion des propres avec
Pufufruit de la totalité dés propres, on ne peut pas aussi les cu-
muler en faveur du mari ou de la fenime;;. Peuvent donner l'un
à l'autre ce que dessus, ôc non plus.
-Si lés circonstances particulières doivent être jointes aux

moyens de droit pour décider de la .contestation présenté, les
héritiers du sang à qui la Testatrice ne laisse tien de ce qu'elle
a pû leur ôter, sont plus favorables qu'un mari qui prend d'ail-
leurs par différents legs ôc par leur renonciation à fa .commu-
nauté tousses meubles, tous les conquêts, une portion des pn>
.pires de fa .femme.

MEMOIRE ^

;PN-E^.R,M;ÇpE.i|VE.g:p;ES-TE

^MONSIEUR LE G ARDE DES SÇEAU&

QUES T I O N.

S'il seroit juste G équitable, d'accorder aux'Libraires de Province }
la permission d'imprimer -hesLivres qui appartiennent aux Librai-
res de Paris, parV'acquisition qu'ils ont faite des Manuscrits des,
Auteurs?

LA

Communauté, des Libraires ôc Imprimeurs Jurés de l'U-
niversité de Paris, Monseigneur, allarmée des pressantes ôc

vives sollicitations que font les Libraires de Province auprès de
IVOTRE GRANDEUR , pour enlever les Privilèges accordés
aux Libraires de Paris pour Pimpreísion des Livres , lui représente
très-humblement, que la prétention des Libraires de Province.
..résiste si directement à la raison, à l'équké naturelle, aux Loix

.^c aux Usages du Royaume, qu'ilest étonnant qu'ils ayent o|s
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s'adreffer au Magistrat à qui la manutention de la Justice, & Phar-
Bioniede l'Ètat font singulièrement confiées, pour autoriser une
entreprise qui blesse également l'une ôç l'autre.
Detix propositions, fondées sor les principes qutferment le ììeti

le plus intime de toutes les Sociétés bien policées , &;deux.con-

séquences qui en seront des ftikes,néçesiàkes,>mettEant cette
vérité dans une parfaite évidence ,, qui én fai&nt diíparóître fans
ressource le spécieux prétexte du bien Public,, dont les Libraires-
de Provinces abusent pour surprendre la Religion dé V. G;, ren-
dra à ceux de Paris leur tranquilité , Phonneyr de fa.,Protections

que l'on ssefforcè dé leur ravir.; ÔCen mênie temps conservera-
aux Lettres les avantages qu'elles tirent depuis si lpngrtems des^

Privilèges^ ôc de la Protection-dont nos Rois ont bien voulu les-1

gratifier jusqu'à présent. .-.."-.-•'.• -
Comme les maximes; que notts avons à opposer à la préten--

tionv de nos Adversaires,, tirent leur origine du Droit Public ÔC
de celui des Gens , nous ne croyons pas pouvoir nous dispenser
défaire une observation-préliminaire sur les principes quils nous*
soumissent ; non seulement parce que cette première observa-
vation sera comme la base ôc le fondement des moyens que l'on
établira dans la fuite.,-mais encore parce qu'elle fuffiroit prefque;
.feule pour faire sentir combien la conduite dé ces Libraires est
odieuse,, d'oser venir demander au Protecteur de la Justice, de
les revêtir , contre toute équité, des dépouilles de leurs Frères,
au mépris de tout ce que les hommes doivent avoir de plus
sacré; ôc pour cela qu'on détruise an leur faveur les- principes
les plus importans de la Société.,-
En esset, personne n'ignore que les hommes; destinés par la

Nature à la Société,: ôc par conséquent au travail qui en est le
lien , en forment nécessairement une dans chaque état, au pro-
fit de laquelle ils appliquent mutuellement leurs talens pour
futilité commune, dans laquelle ils ont droit "de vivre de leur
travail , ôc de tirer dé leur industrie un profit légitime , qu'ils
puissent pofíéder sûrement Ôc tranquillement-, afin de se procu-
rer, ôç à leurs familles, les commoditésl de la; vie ; ôc pour
cet effet il faut constamment qu'ils soient; conservés dans la pro-
priété permanente & ineommutable des choses qu'ils se cpmt
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muniquent les uns aux autres par lafvoie de la vente; de Pé-

change , ou autrement, fans quoi leur travail léur deviendrok

inutile, Ôc ils tomberoient nécessairement dans une pernicieuse
oisiveté, si on donnoit à cet égard la moindre atteinte! à leur
libertés
C'est aussi pour remédier à ees incônveniens *'-& animer les

bûmmes au travail, que la raison a dicté aux plus sages d'entr'eux
•les Loix qui fervent encore parmi nous de règles à notre Com-
merce, Ôc~à assurer nos conventions.
Suivant ces principes , qui n'ontbefoin d'autres preuves que

îéur exposition, ôc dònt toutes les Nations ont senti Péquité ôc
la nécessité , on ne peut douter que le. fruit de Pindustrie des
sommés par rapport à Pétat où se trouve la Société he sassè la

partie la plus considérable de leur bien, ôc surtout par rapport
aux Négoeians ; & par conséquent qu'il ne peut être permis aux

Citoyens, ni aux Etrangers dé les leur enlever, de quelque ma-
nière que ce soit, fans s'attirer la juste .punition que les Loi^
infligent à ceux qui troublent Tordre public.

PREMIERE PROPOSITION.

II est certain, scion les principes que l'on vient d'établir,;
que cé ne font peint-les Privilèges que le Roi accorde aux Li-
braires qui les tendent propriétaires des Ouvrages qu'ils impri-
ment, niais uniquement Pacquisition du Manuscrit, dont PAu-
-teur leur transinét la propriété, au moyen du prix qu'il en re-
çoit ; la vérité de cette proposition se démontre par deux obser-
vations aussi-simples é^
La première, qu'un Manuscrit, qui ne contient rien de con-

traire -à la Religion, aux Loix de PÉtat, ou à Pintérêt des Par-
ticuliers, est en la personne dé PAuteur un bien qui lui est tel-
;ïement propre, qu'il n'est pas plus permis de l'en dépouiller, que
de son argent, dé-ses meubles ,ou même d'une terre ; parce que
comme nous Pavons observé, c'est lé fruit d'un travail qui lui
est personnel, dont 11 doit avoir la liberté,de disposer à son gré,
pour sé procurer, outre Thonneur qu'il en espère, un profit qui
$ui fournisse ses besoins, -ôc même ceux dés personnes qui. luisons

""'.'•' unies
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«mies parles liens du sang , de l'amitié, ou de la reconnois-
sance. '••.'-.
La seconde qui est unesuke de la première i c'est, que si úa

Auteur est constaniment propriétaire , ôc par conséquent seul
maître de son Ouvragé, il n'y a que lui,ou ceux qui le repré-
sentent , qui puissent valablement le faire passer à un àutre, &
lui donner dessus le même droit que PAuteur y avoit : Par con-

séquent le Roi. n'y ayant aucun droit tant que PAuteur est vi-
vants ou représenté par ses Héritiers ou Donataires, il ne peut,
le transmettre à personne, à la faveur d'un Privilège, íàrís le
consentement de celui a qui il se trouve appartenir.
Cette vérité, qui a pour fondement les principes que nous

avons établis , setrouve encore appuyée sor l'autórké des an-
ciens Edits-ôc Déclarations de nos Rois donnés au sujetdelTm-
primerie, dans lesquels on trouve Porigine des Privilèges que
les Libraires sont obligés d'obtenir du Roi pour Pimpreflion des

productions littéraires , ôc les sages motifs de cet ancien usage,
qui bien loin de donner la moindre atteinte aux drpks des Au-
teurs, par rapport à la propriété de leurs Ouvrages, nia celle
des Libraires à qui ils transmettent leurs droits, ne peuvent au
contraire servir qu'à les établir , & à assurer Pétat des uns ôcdes
autres.
Pendant près d'un siécle, depuis Pinvention deITmprimerie

jusques vers Pan i $<;o. les Auteurs ôc les Libraires , en consé-

quence de la liberté commune à tous les hommes, avoiént tou-

jours fait imprimer leurs Ouvrages fans être assujettis à en ob-
tenir la permission du Roi ; mais comme le mauvais usage de
ce don précieux de la Nature commençoit à devenir dangereux
à la Sociétés que chacun faifoit imprimer ce que bon luifembloit
au préjudice de la Religion, des Loix de VEtat, G de la traìiquillité
publique, Henri IL ôc après lui Charles IX. furent obligés pour
mettre dé justes bornes à cette licence ,non pas de s'approprier
les Ouvrages des Hommes de Lettres de leur siécle pour en

disposer à leur volonté , mais simplement de défendre comme
ils firent par les Edits*., dont nous venons de rapporter les .mo*

*Edits de 15:47.& 1563,
Tome. IIL H



'
j$'.

- ;M EMOI R E-S; SUR WWS'ï
tifs, d'imprimer quelque Ouvrage que, ce fût, qu'if n'eût été ;;

préalablement examiné en.leur Conseil, ôc autorisé d'un Pri-:
vilége du Grand-Sceau , qui étoit accordé- après Texamen .de-

l'Ouvrage, quand il ne s'y étoit rien trouvé de contraire à ia.
Religion, aux Loix de l'Etat, à Phonneur ôc à,.1'intérêt des Par-'-

ticuliers.;:ce,qui.fut/encore.renouvelle à PÂssemblée des Etats-
tenue à Moulins en i$66..
Louis XIII.. animé du même esprit'y ôc paries mêmes mo- -

tifs', confirma ces Edits par une Ordonnance du mois de Jan- •

vier 1626. qui contient mot à mot les mêmes diípositions-qué-
nous Venons de rapporter ; Ôcles mêmesjprohibkions furent en-: ,
core renouvellées paru ne Déclaration de ce même Prince du 27.'-
Décembre 1627. ôc'enfin par une Déclaration en-forme d'Ar-
rêt du feu Roi3,de glorieuse mémoire , du 29. Avril 1£78. Ainsi;
le droit des Auteurs^ôç^des Libraires n'ayant souffert aucune at-
teinte, le Droit Commun du Royaume subsiste en fôn entier
à leur égard, ôc par; conséquent le Roiivayant aucun droit sur
les Ouvrages dès Auteurs ,, ne peut les transmettre à personne
sans le consentement de ceux, qui s'en trouvent les légitimes
propriétaires.-
Selon ces principes , ,ôç en se renfermant/même dans l'esprit;

des Edits" ôc Déclarations dont nous venons de parler , il ne.
doit y avoir aucun doute , que les Privilèges que les Auteurs.-
ou les Libraires sont présentement obligés d'obtenir pour Pim-

pression. des Ouvrages Littéraires, ne peuvent être, considérés -

que-comme des approbations authentiques pour mettre d'un côté.
le Libraire en sûreté ôc hors d'état d'être inquiété, supposé qu'il,
se trouvât parla suite dans un Ouvrage quelque chose de con-
traire aux idées du Gouvernement ; ôc de l'autre pour assurer le;
Public qu'il peut s'en charger fans crainte , comme ne conte-
nant rien de contraire à fa~Religion , aux droits du Roi, ni;;
a ceux des Particuliers».
Voilà certainement Pidée exacte d'un Privilège, selon laquelle

on; peut avancer avec confiance, que le Souverain lui-même,,
en conséquence de ses propres Loix, se trouve dans une heu-
reuse impuissance d'ôterles Privilèges qu'iPa accordés à un Li«
braire propriétaire d'un..Manuscrit -,pour en gratifier un autre qui;
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m y a aucun droit ; parce que ces sortes de Privilèges né sont pas
feulement des marques de fa bonté ôc delà Protection dont il
honore les Savans ôc les Libraires, mais; une justice qu'il lèùr
-rend pour les animer au travail pour la gloire dé soft Royaume,
ôc futilité de son Peuple. '-"'.-''.
Ces règles nous paroissent d'autant plus inviolables ,, qu'elles

sont fondées sorJa justice ôc sor la raison ,ôc confirmées par Pu-

sage de tous les siécles qui se font écoulés depuis Pihventiondé

:PImprimerie jusqu'à présent.

SECONDE PROPOS í T LO N.

Les Manuscrits que les Libraires achettent dés Auteurs, ausil-
vfoien que les Textes des Livres qu'ils acquièrent en s'établissant
dans ce genre de Commerce., font en létits personnes de véri-
tables possessions, de là même nature de celles qui tombent
dans le commerce dé la Société civiles & par conséquent on
doit leur appliquer les Loix qui assurent l'etat de toutes celles

qui se font entre les hommes , soit terres, maisons, meubles,
ou autres choses de quelque efpece que ce puisse être.
Pour prouver cette seconde proposition ,- il ne faut que join-

dre aux principes qui ont été établis au eomniencementdece
Mémoire, quelques réflexions particulières aux productions des
Hommes de Lettres, qui étant appliquées aux Libraires ne laisse-
ront aucun doute sor la certitude de ce que l'on vient d'exposer,
sourtout par rapport à l'état. où font les choses aujourd'hui à Pé-
gard de cette forte de Commerce, dans lequel la fortuné de ceux
qtii s'y attachent n'est autre chose que la propriété de certains

Ouvrages qu'ils achettent, pour en composer leurs fonds.
Nous avons deja fak voir,en établissant la première proposi-

tion concernant les Privilèges que le Roi accorde pour Pim-
pression des Livres , que les Ouvrages des Auteurs, sont à leur
égard un bien dont il n'est pas permis de les dépouiller. Exami-
nons présentement si ces Auteurs peuvent communiquer ce droit
de propriété avec la même étendue ôc la même force qu'il a-vok
en leurs personnes, ôc conséquemment si les Ouvrages Litté-
raires ne font pas du nombre des choses qui, comme toutes

Hij
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les autres., tombent dans le commerce des hommes," c'est-à'î<
dire, s'ils ne sont pas avantageux &: même absolument nèccsí
sair.es | ce, qui seul rend Tické parmi nous le commerce^ ds

quelque:choie que ce, soitr
"

;
Si les hommes n'étoient comme les animaux qu'un vil afë

semblage de matière organisée, dont les besoins se bomnassent
a f entretien de leurs individus; ôc qu'assujettis simplement aux
Loix de la Nature sans eu çonnoître PAuteur,- ils ne pussent
s en écarter comme eux , alors la, culture-de la terre ôc dès
arts suffisant à leurs besoins, ils n'auroient affaire ni des Savans
ni de leurs Ouvragés; mais commeleur existence n'est pas bor-
née à la courte durée de leurs corps, que d'ailleurs ils ont la li-
berté Ôc le pouvoir de s'écarter dès règles que la nature ôc
la raison leur prescrivent ;;que la*plupart d'entre, eux n'abusent
que trop souvent de ce précieux, avantage au. détriment de la
Société, il leur faut nécessairement une Pveligion- pour régler,
lèur intérieur, des Loix civiles ôc politiques pour réprimer leurs

passions;,ainsi, il doit "y, avoir parmi eux-, non seulement des
hommes qui-les sachent ôc les fassent observer , d'autres qui
les enseignent, à ceuxqui-se destinent à en instruire les autres>
mais encore qu'il.y en ait d'autres,qui les réduisent--en prin-
cipes en faveur des uns ôc des autres, 8c qui y joignent les décou-
vertes , que l'expérience ôc leurs profondes- médications leur ont;
fait faire..
'.. Pour, mettre ces grands hommes* en état d'appliquer leurs
talens au profit de la Société à laquelle ifs se trouvent attachés

parPinclínationou par la Nature, il est nécessaire qu'ils puif-
sent. tirer- de.cette, précieuse industrie des avantages proportion^
nés à Pimportance de, leur travail, ôc à-Purilké que le Public
en tire ;..& pour cela-il faut absolument.qu'ils puissent en trans-
mettre la. propriété ôc la jouissance à qui il leur plaît : ce qui
ne se peut faire que, par la voie du Commerce ,=ôc qu'autant
que. ceux à qui ils voudront- transmettre, leurs Ouvrages, puis-
sent en, demeurer, propriétaires tant, qu'ils le voudront, ouïes

communiquer à d'autres, qui à-leur tour puissenr en tirer un

avantage proportionné à la valeur qu'ils en auront donnée, &
a lá. peine qu'ils auront: prise pour mettre le Public en état
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d'en profiter , parce que fans cela POuvragéd'ún homlné ^ë
Lettres lui devient' inutile , en restant toujòursv en fa posses-
sion , ce qur atriverôir s'il he trouvoit âucuiS^avantagé à; sNáfi

dépouiller , ôc le corps dé PEtat 'se tròuvéroit privé' dé?Purilké

qu'il en auroit pu tirer. :-rìy^.

L'applicâtion de ces principes 1ser faití naturélîerhentrpariîÉ
argument très-simple. Si, les productions littéraires tiennent; 1©

premier rang entre toutes celles dont les hommes sontrcapè-
iles par rapport aux savantages qu'ils en tirentr> elles doivent
se communiquer, pour linterêt commuai : Si éhW doivent
se communiquer,/il faut que les AuteursTes puisientfàkè pa£
fer à d'autres' par- le canal de la vente ou dé Péchange ; donè
les productions- littéraires sont- dénombre des choses qur torm-
.bén-t dans le Commerce, comme les autres productions de
Pindustiie ; ôc par une conséquence nécessaire lés Loix du;
Royaume,,- auxquelles le Commerce & Pindustrie ont donhéiieu

pour assurer Pétat des conventions des Citoyens .> doivent être

singulièrement appliquées à celles qui se font entre ses Au>
- teurs & les Libraires. -
. Or il n'effc pas douteux,-aux termes des Loix;, que: se' pré*
prietaire d'une chose ,-en là faisant passer à un autre par le
canal de la vente ou de l'échange-> transmet au nouveau pos-
sesseur les mêmes droits qu'il avoit sor- la chose donr il se dé-
pouille. On a fait voir que PAuteur 1d'un Ouvrage en étoit
tellement le maître , qu'il ne pouvoit en être dépouillé fans
injustice ; -que cè même: Ouvrage ;, fruit de- son intelligence ,
tomboit naturellement dans se Commerce comme, les autres
productions dé Pindussii© ; enfin que ceux à-qui il jugeoità pro-
pos de le faire passer, acquéripient dans Pinstant tous ses droits
fur la chose qu'il leur transinettok; donc un Libraire qui a ac~
quis un Manuscrit, dans lequel jl ne s'est rien trouvé de contraire
à la Religion , aux Loix de PEtat, ou à Pinterêt- des Particu*
liers; qui enfin a obtenu uu^Privilegé pour Pimprimer , doit
demeurer perpétuellement propriétaire dû Texte dé cet Ouvra-
ge, lui ôc ses defcendans, comme d'une terré ou d'une mai-
son qu'il auroit acquise , parce, que Pacquisition d^un héritage.
ne diffère en rien par la nature de Paequisition: de celle d'un'
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Manuserk, mais seulement par les suites de Pacquisition du
Manuscrit, dont les risques font considérables,, auTieu que
Mans celle d'une terre, après que l'acquéreur a pris les pré-
cautions convenables pour fe mettre à couvert des hypothèques
;íou de Péviction , il ne court plus aucun risque: mais quant
ji la nature de Pacquisition de ces deux choies,, elle est pré-
«isément la .:mêmé,ôc par .conséquent elles doivent avoir un
fort au moins égal.
En effet si on examine avec un peu d'attention ce qui se passe

^ans Tacquisition :d'une terre'ou d'une maison, on nèy trouvera

pas la moindre circonstance que puisse rendre Pacquisition d'un
•fcien fonds plus durable que pelle d'un Manuscrit, Car que se

paífé-t-11 dans la vente d'une terre ou d'une maison ? d'un cô-
té le payement que fait l'acquéreur du prix de la chose qu'il
achette, de l'autre la transmission que fait le vendeur de la pro-
priété de cette même chose au moyen du prix qu'il en reçoit?
'Se passe-t?il rien de différent dans la vente d'un Manuscrit?
On ne craint pas que personne ose Pavancer»
Ces deux différentes espèces d'acquisitions étant par raport àla

nature de la convention exactement les mêmes, elles doivent,
comme on la déja observé, avoir un sort égal , puisque le
commerce littéraire est non -seulement légitime en soi , mais
même autorisé, pourquoi donc célui quil'a embrassé ne pour-
ra*t-il pas employer aussi furernent ioooo. 1. qui se trouvent
dans son coffre à Pacquisition. d'un bon Manuscrit pour en faire

part au Public , qu'à í'açquisition d'une maison ? Et par quel-
le raison ne jouira-t-ií pas aussi sûrement de la propriété de
l'un comme de l'autre, puisqu'il se trouve une lì exacte con-
formité entre ces deux choses ?

Cependant quoique ces deux différentes espèces d'acquisi-
rions soient de la même nature dans Pordre des conventions ,*
ôc qu'il ne se soit encore jamais trouvé personne assez vision-
naire pour recourir à Pautorké du Prince-, afin de se faire met-
tre en possession de la maison d'un autre sous prétexte de la

longue possession de celui qui en jouit , ou de celle de ses
auteurs ; neantmoins les Libraires de Province osent aujour-
d'hui i fous le prétexte d tine jouissance de quelques années ì
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yenir.''xfemander les Privilèges des; Livres dont leurs Confrères
de Paris ont acquis la propriété à prix d'argént, pour Pimpré£
sion desquels ils ont fak des dépenses considérables,^ couru les;

risqués de Pévenement, ôc qui enfin composent lé plu s réel:
ôc le meilleur de leur bien..En vérité la ráifon & Phumanké.
se révoltent,-..à la vue d'une, entreprise si-opposée aux bonnest
moeurs. - ...-.'.

Après avoir démontré que la prétention des Libraires de'
Province résiste également à Péquité naturelle, à la raison ôc:
aux usages du Royaume', il ne nous rèste pour remplir le 1

dessein que, nous nous sommes proposé , qu'à faire voir , que?
si elle est odieuse en elle-même , ellé est ausíi5infiniment dan-

gereuse-pat ses suites, qui tendent directement à renverser Por-
dre public, Ôc à ruiner les Lettres qui fónt Porhement de
îlïtat ; •c'est ee qui se va découvrir par les conséquences qui 4

naissent naturellement des principes que nous avons posés.
Connue'lé soutien ôc Pharmonie d'un Etat consiste princi-

palement à faire jouir paisiblement les membres qùile eòrn-,

posent de ce qui leur appartient , fie à le leur faire restituer six

quelqu'un avoit osé s'en emparer; GUpeut dire au contraire que la;
confusion ôc le désordre qui en causent la ruine, sont toujours les s

malheureux fruits de Pinexéeution de ce principe.
Suivant ces. maximes fondées sor les Loix divines ôc humai-!

nés, qui concourent également à conserver à chacun ce qu'il'
possédé légitimement, il est aisé de fairé voir que la prêtent
tien de nos Adversaires non seulement n'a pas pour objet le
Bien public , qui ne se trouve jamais oìi manque Péquké ,-
mais au contraire qu'elle raine les fondemens les plus solides
de la Société ôc du Commerce ; ôc que s'ils poúvoient parve-
nir à la faire autoriser, il n?y auroit rien d'assuré parmi nous.
On a prouvé que Pacquisition d'un Manuscrit est en la person-

ne de celui qui l'achetté une véritable possession , de la même
nature dé celles qui composent là fortuné dé tous les mem-
bres de l'Etat; comment ferà-t il donc possible , fans blesser-
la justice, de se dispenser d'appliquer à ces fortes de possessions
les Loix fous Pautorké desquelles tous les .autres .Sujets du-'
Roi jouissent paisiblement de celles qu-ils se sont acquises11-
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Comment renverser ces mêmes Loix au .préjudice des uns ,í
ôc les laisser subsister à Pégard des autres, ..puisqu'ellesdoivent
être générales Ôc communes à tóus ?
'.-..Ìl fàut doncjiéceffairement,. ou les détruire entièrement ^
ou les laisser subsister ien faveur detous les membres de PEtat
fans distinction. Or.si on dépouiileles Libraires<âe Paris de la pro-
priété des Ouvrages qu'ils ont acquis pour les donner à ceux
dë-Province -,-.fous prétexte de la jouissance des uns, ôc de la
nécessité qu'il y a que: ses, autres, subsistent ;aussi comme mém»
bres de PEtat, il faudra conséquemment en user de.même en
faveur de ceux qui se tuertront dans le même cas de. nos A<U
versaires; ôc qui, comme eux trouvant les mêmes prétextes,
c'est-à-dire, des gens qui possèdent dés biens dont ils ayent joui
vingt ou trente années , prétendront être en droit .de les par-
tager aveç eux, à cause de la longue jouissance qu'ils en auront
éue y ôc de demander d'en être mis; en possession, pour eh jouir
aússi-à;'leur.tour ; c'est ce qui ne fera pas assurément difficile
à- trouver. ;.; /
Alors la fortune des meilleurs sujets deviendra la proie de

çéux qu'une indolence criminelle aura fait tomber dans Pindi-

gence, ou de ees hommes sensuels qui n'ont fak d'auitre usage
de leur patrimoine que pour se livrer à la débauche, dans la-.-

quelle.ils ont vu disparóîtreleur fortune avec la même rapi-
dité que léurs plaisirs î Ôcdès-là les. fondemens de la Sociétés
seront renversés, lés Loix méprisées & abçliesiil ne sera plus né-
cessaire d'être ,sob.re, économe ôc laborieux , pour ménager à
fa famille un établissement avantageux ôc honorable , puisque
les' possessions ne pouvant en ce cas être que momentanées,
elles ne pourront passer à nos defcendans. Ainsi- au lieu de
Pémulation ôcdu bon ordre qui règnent parmi nous,, on ne vetr
ra plus que confusion ôc que tentatives pour s'appr.oprier le bien
d'autrui. -.''..
[.Tels font les effets que produiroklenouve.au système de nos Ad''
versakès par rapport à la Société en général. Examinons pré-
sentement , abstraction faite des maximes que nous avons éta-
ìblies, én nous renfermant simplement dans l'esprit de leur

4^.mmerçe .^;des Loix qui en contienent les réglés,.qu'elles*--*-' seròient
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seroient encore lés fuites des nouvelles idées qu'ils ont si heu-
reusement imaginées par rapport à la Librairie, ôc si , comme
ils le prétendent, il seroit avantageux au Public que les'Textes des
Livres devinssent communs après Pexpiration des Privilèges :
ou pîûtôt., faisons voir qu'ils n'ont appelle à leur secours Puti-
lité publique, que pour voiler les mouvemens d'une criminelle

cupidité; & que bien loin que le Public soit intéressé à voir

passer dans leurs mains les Textes des Livres qui composent
la fortune des Libraires de Paris, il importe au contraire infi-
niment à ce même Public ', ôc à la République des Lettres ,
qu'ils soient non-seulement conservés dans là jouissance perpé-»
tuelle de leurs Privilèges, mais encore qu'ils soient singulie-,
rement protégés comme les soutiens de ce commerce honora-
ble ôetlutile à la Nation.
La, raison ôc Pexpérience nous découvrent également qu'il est

nécessaire, que dans toutes les différentes Communautés qui
se trouvent dans un Etat, il y ait une barrière contre laquelle
viennent se briser les entreprises que les membres de chacune

peuvent faire les uns fur les autres pour lés empêcher-de se
détruire mutuellement : c'est pourquoi nos Rois ont donné a
chacune des Statuts,-revêtus d'une autorité capable de les con-
tenir les uns envers les autres , ôc qui leur doivent servir de

règles. Le_s Libraires en ont qui contiennent les Loix de leur
Commerce, ôc la manière dont chacun doit s'y conduire, ôc ces

règles qui sont les mêmes dans tout le Royaume les doivent as»

sujettir tous également. ,
' -

Nossadversakes n'ont apparemment jamais fait d'attention à
la disposition de leurs Statuts , car s'ils les avoient examinés ils y
auroient trouvé une prohibition précise de demander'des Pri-

vilèges pour Pimpression des Livres qui appartiennent à leurs
Confrères; ôc en méditant sérieusement sur cette'sage disposi-
tion , ils auroient découvert qu'elle est fondée sor deux motifs
également justes ôc nécessaires pour soutenir là Librairie; l'un
de conserver à chacun la propriété des Ouvrages qu'ils acquiè-
rent, & entretenir entr'eux une juste émulation pour les grosses
entreprises ; l'autre d'empêcher que par envie de profession ils n'en-

treprissent les uns furies autres , ôc ne se ruinassent mutuellement.
Tome. III. I
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Alors par un juste retour fur eux-mêmes , ils auroient senti,

non seulement Pinjustice ôc le ridicule de leur prétention, mais
encorelcombien -elle est opposée à leurs véritables intérêts , puif-
qu elle ne peutréussir fans les exposer dans la fuite à être dé-

pouillés à leur tour par leurs Confrères dés Ouvrages qu'ils* pour-^
iroient acquérir; nous sommes persuadés que cette seule con-,
fìdération les auroit déterminés à, se renfermer dans l'esprit de
la Loi qui nous est commune avec eux, qu'ils l'auroient respectée
ôc suivie; au lieu de vouloir la détruire pour faire renaître les dé-
sordres que la sagesse des Statuts à voulu éviter.
Mais comme, ils ont négligé de le faire, nous avons crû la

devoir rappeller, pour leur faire voir qu'en se renfermant unique-
ment dans l'esprit ôc. dans les règles de leur Commerce , il ne

peut être avantageux au Public, que les Textes des L^res de-
viennent communs, comme ils le prétendent, non feLÍlement

parce que la Loi des Statuts y est formellement contraire, mais
értcore parce que l'on ne peut y donner la plus légère atteinte
fans faire renaître les inconvéniens que les Statuts ont voulu évii
ter : ces inconvéniens se réduisent à deux principaux qui renfer-
ment tous les autres. -

Le premier qui se présente à l'esprit, est qu'en rendant- les
Textes^des Livres communs entre les Libraires, après Pexpiration
des Privilèges , on les ruine totalement en les livrant mutuelle^
ment à Penvie ôc à la jalousie, qui ne règne que tropentre les

personnes d'une même prosession, ce qui détruit la sûreté de
leur Commerce.
Lé second , c'est qu'en rendant les Textes communs j^les Li-

braires ne voudront plus acheter des Manuscrits ; ainsi, il ne se
fera plus-de nouvelles entreprises ; par conséquent les Auteurs
ne trouvant plus dans leurs travaux les secours qu'ils en avoient
attendus, se-décourageront, ôc cesseront de travailler.
Pour être convaincu que les Textes des Livres ne peuvent"

devenir communs, fans ruiner' absolument les Libraires -, il ne
faut qu'une légère attention fur la nature de leur Commerce.
Tout le monde fak que le Commerce d'un Libraire ne roule

que fur la propriété d'un certain nombre de Textes de Livres
de. différentes natures, qu'il acquiert à prix d'argent, dont la
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multitude des-exemplaires forme un magasin qui compose son.

fond, ôc dont la vente en détail le fait subsister avec sa famille,
lui procuré dé nouveaux fonds d'argent, & le, met en é|at d'ac-

quérir de nouveaux Ouvragés, ôc défaite réimprimer'ceux qu'il
a déja, ldrfque les exemplaires viennent à manquer. On fait

encore, qu'aux termes des*Statuts que nous avons rapportés ,
il n'est permis à aucun Libraire d'imprimer les Livres qui appar-
tiennent à leurs Confrères ; enfin que c'est sous la protection
des Loix du Royaume , ôc dé leurs Statuts > que chacun d'eux

jouit tranquillement de la propriété des Ouvrages qu'il acquiert ;
de manière qu'ils font à leur égard comme un fonds dé terré,

qui étant bien cultivé, leur procure à la faveur de leur travail,
leurs besoins ôc ceux de leur famille, dont ces fortes de pofi;
fessions font le seul patrimoine.

' '

Cela supposé comme certain, peut-on douter un moment ^

que si on donne la moindre atteinte à £et usage fondé sur le Droit

.#Commun du Royaume, ou aux Statuts qui servent de Loi à
cette CommunaLité en rendant contré leur disposition précise
les Textes des Livres communs après Pexpiration des Privilè-

ges, on ôte toute la sûreté de son Commerce? Alors la barrière

quiservok à contenir les Libraires entre eiix étànt rompue; at-
tentifs à 1expiration de chaque Privilège, ilt ne manqueront pas
d'imprimer à l'envi les uns des autres les meilleurs Livres, dont
leurs Confrères auront acheté les Manusçrks bien cher, qu'ils.
auront imprimé à grands frais , dont ils auront couru les risques,
ôc enfin dont la première Edition n'aura pas été suffisante à beau-

coup près pour remplacer le prix du' Manuscrit ôc là dépense de

l'impreffion , ôc par conséquent ils les ruineront ôc se ruineront

eux-mêmes, parce que le nombre des exemplaires de chaque es-

pèce de Livre se multipliant à-Pinsini en causera la chute, ôc les
fera tomber totalement ; avec d'autant plus de raison , que pour
diminuer la dépense on ne les imprimerait qu'en mauvais caractè-
re , sor de méchant papier, Ôc avec précipitation, pour être en
état de les donner plus promptement.
Dans cette situation, que deviendroient les Magasins desLz-

braïres , qui leur tiennent lieu de sommes considérables, ôc qui
font toute la fortune de leurs famiiíes'?' Ils ne seroient plus que

lij
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dinutîles amas de papiers qu'il faudroit brûler oú mettre à ìá
ramé, ce qui les réduiroit à la plus extrême indigence ; ainsi la
Librairie se trouveroit par conséquent détruite à Paris, ôc en.
même tems celle des Provinces,-qui tire de grands avantages
de- fa correspondance avec les Libraires de Paris.
Voilà quel seroit le sort de la Librairie en France, ôc Celui

des Libraires de Paris, que nos Rois ont toujours, honorés d'une,

protection particulière, comme faisant partie de la plus célèbre
Université du monde, à qui ils ont accordé de si beaux Privilè-

ges, qu'ils ont toujours distingués de*tous les'autres Arts, ôc

singulièrement Louis XII. par ses Lettres Patentes du mois d'A-
vril 15*13. qui les exemptent des droits d'Octroy , d'Aydes , ÔC
Gabelles, Ôcc. en reconnoijsance de la découverte de PArt précieux
de VImprimerie , qu'ils ont procuré à la France $ G à la saveur
duquel comme le déclare ce Prince, la Religion Catholique a été-

considérablement augmentée dqnsce Royaume, la Justice mieux

administrée , G le Service divhi célébré avec plus de dignité'G de r

majesté. , -
C'est cependant cette même Communauté, à qui la France

a de si grandes obligations", que les Libraires de Province veu-
lent détruire, dans Pefpéranee de se revêtir des dépouilles de
leùrs Confrères sous le spécieux prétexte 3u bien Public , "qui ,
comme nous venons de lé fàire voir , souffriroit un dommage
considérable par la chute du plus important des Arts. Ainsi Pin-
terêt de ce même Public étant tout-à-fait opposé à la prétention
de nos Adversaires , elle n'a plus d'autre appui que leur propre
intérêt, auquel ils veulent sacrifier non.seulement leurs Con-
frères , mais encore les Sciences qui tomberoient infaillible-
ment. , .
-Ces Libraires nous opposeront peut-être, que pour ne nous

point donner sujet de nous plaindre , ils se contenteront des petits
Livres courans , dont nous jouissons depuis long-temps , & qui
par conséquent doivent nous avoir produit, Ôcau-delà , le rem-
boursement des Manuscrits ôc les frais de Pimpression, ôc ainsi

que l'on peut les gratifier de ces sortes de Privilèges , fans nous
faire aucun préjudice, ni déranger notre Commerce , dont le vé-
ritable objet n'est uniquement que les grands Ouvrages auxquels
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iîous nous sommes toujours attachés, Ôc ainsi que la Librairie

de Paris ne se soutiendra pas moins, quand elle partagera avec

etix ces sortes de petits Livrés. - i

La réponse à cette objection , toute spécieuse qu'elle paroisse >
est très-simple ; il ne faut pour là détruire que se rappelier ,les

principes que nous avons établis au commencement dé-ce Mé-,
moire-, suivant lesquels on ne peut douter que ces Ouvrages,
dont on vient dé parler, ne soient des portions du bien des Li-

braires de Paris , qu'il n'est pas plus permis de leur enlever , q u'un

arpent de terre à un homme qui eh auroit deux cents autres, parce
que l'une ôc l'autre de ces possessions sont dé la même nature.
Mais à cette première observation i! en faut joindre une se-«

conde , pour forcer nos Adversaires à abandonnes ce dernier re-
tranchement ; ôc pour cela il ne fàut que faire attention que ce ;
sont ces petits Ouvrages, qui par leur produit journalier font
vivre les Libraires de Paris, ôc les mettent eíi état de fairé la-

dépense courante de Pimpression des grands Livres , ôc que fans
ce secours ils ne pourroient fairé les grosses entreprises , parce
qu'il se vend deux cens-exemplaires de ces petits Livres, dont
se prix est très-modique, contre.deux exemplaires de ceux dont
le prix est considérable, qui d'ailleurs ne sont utiles qu'à un petit
nombre de personnes.; au lieu que les autres conviennent, ôc
font à la portée de tout le mondé. Ainsi oh ne peut priver les
Libraires de Paris de ces petits Ouvrages, fans les mettre hors
d'état de se soutenir, joint à ce que si on donne la moindre attein-
te à leurs Statuts, ôc è la propriété des Textes , de quelque na-
ture qu'ils puissent être , on détruit la sûreté de leur Commerce,
& an le fait absolument tomber, ôc en nïême temps la Librairie
ô: les Sciences, comme on va- achever de le*prouver en fini-.
fànt. - . ' ~ '

La Librairie a une'-liaifon si étroite avec les Lettres , qu'iPeíl
impossible de la détruire, fans les faire tomber en même tems.
Une légère attention furies motifs qui engagent les Savans à
travailler ' ôc fur l'uíape qu'un Libraire peut faire de leurs Ou-

liages., suffit pour prouver la vérité de ce que nous venons
d'avancer.
ïlfaudroit ignorer totalement le earacì-ere des hommes, ôc



7© M ÊM O I R ES S U R D E S
ne pas çonnòître la multitude de leursbesoins, pòur.íe persuader^
que Pespoir d'un profit légitime ne fasse pas partie des motifs,
qui les engagent aux. differens travaux auxquels ils appliquent
leurs talehs. ..."..'..-^ -.
> Les Savans n'en étànt pas plus exemts que les autres j agis,
lent auíïì par lèsmêmes motifs, ôc ne travaillent essentiellement
que pour se les; procurer, fans néàntmoins prétendre^ rien perdre
de f honneur qu'ils attendent. Suivantce principe ;*que la raison,
feule nous découvre , il faut nécessairement que lés^AuteurS;
puissent vendre leurs Ouvragès|ôc pour Célà il faut absolument
que les Libraires puissent ies acquérir sûrement, ôc fans Crainn
dre d'en être dépouillés, fans quoi ils ne youdroient pas s'est
charger. ;*r - ..-
Or r si après Pexpkâtion du Privilège accordé à un Libraire ,

pour Pimprefsibn d'un Ouvrage, il deyenoit commun , il se gai-
deroit bien de donner pour le prix d'un Manuscrit une somme
considérable, pour la répétition de laquelle il ne pourroit exercer
aucun recours contré PAuteur ," non plus que pour la dépense
de Pimpressiòn , supposé que son Ouvragé ne fût pas goûté du
Public, ou qu'à l'expiration du Privilège toute l'édkion ne fut
past vendue ; ou enfin que se produit n'eût pas suffi pour pror
curer au Libraire la rentrée dé ses fonds , ôc un profit proportionné
à son travail, ce qui n'arrive presque jamais fur la première Edi-
tion ; ainsi ne pouvant s'assurer la jouissance perpétuelle d'un
Texté, ni répeter-contre PAuteur la perte qu'il auroit pû faire »
il ne seroit ni sage ni prudent d'employèr à une pareille acqui-
sition un fonds qu'il pourroit employer plus sûrement ôc plus
utilement à une maison -, ou à quelqu'autre chose que ce fût ,
fur la propriété de laquelle il pût compter, ô£ de s'exposer à
une perte dont il ne pourroit se dédommager qu'à la faveur
d'une jouifíànce perpétuelle, ôc d'un drok exclusif qui lui seroit
enlevé.
í' Dans ces circonstances , il est aisé de sentir que les Auteurs
ne pouvant plus vendre leurs Ouvrages , ni trouver dans leurs
travaux les secours qui leur sont nécessaires , se décourageront
ôc ne travailleront plus ; ce qui fera tomber les Sciences ôc re-
naître ces siécles ténébreux qui ont précédé la naissance de l'Im;
primeriè.
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Après avoir prouvé, comme les Libraires de Paris se flattent

de l'avoir fait, que la propriété des Textes des Livres qu'ils
ont acquis ne fauroit recevoir d'atteinte, fans blesser les Loix
îes plus respectables de la Société , les plus pures lumières de
h raison , le Droit Commun du Royaume ; ôc ensin avoir dé -
montré que la prétention qu'ils ont combattue tend directement
à en détruire Pharmonie ; ils se flatent MONSEIGNEUR, que
(VOTRE GRANDEUR, bien loin d'accorder à leur préjudice
des Permissions d'imprimer les Livres qui leur appartiennent,
émployera au contraire son autorité pour réprimer les .entre-
prises que les Libvaires de Province jont continuellement sor
eux ; ôc par là elle réunira en fa personne les Titres glorieux de
Chef de la Justice, ôc de Protecteur des Lettres.

MEMOIRE VL
''-.*'. . :è; .

POUR Monsieur le Maréchal eTAlegre, Demandeur.

ÇONTREfyJîeur de Frétât, Prêtre, Úoéïeur enThéo-

logie , Conseiller en la Sénécbauffte & au Siège Prér

Jidial de Clermont > c> Dame Marie- Anne Dagón-
neau, veuve de Jean-Baptifle ieFrétât, Sieur de Ver-

vaffê, Défendeurs. ; *"

QUESTION.

Si les droits de lods ôc ventes font dûs dans la Coutume d'Auver-
gne à raison d'une cession de jouissance pour un temps considé-
rable comme pour, titres translatifs de Ventière propriété ?

LA
vente de deux Domaines tenus en Censive de la Sei-

gneurie de Cordez faite au sieur .Frétât fous Papparence d'u-
ne cession de droits ôcde la jouissance d'un fonds , & la revente


